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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 3 FEVRIER 2022 
  

ENVIRONNEMENT 
- 

CONVENTION RELATIVE AUX CONDITIONS FINANCIERES ET PATRIMONIALES DE 
REDUCTION DES COMPETENCES DU SYNDICAT MIXTE DU LOC’H ET DU SAL 

 
Monsieur Michel GUERNEVE présente le rapport suivant :  
 
Historiquement, le Syndicat Mixte du Loc’h et du Sal (SMLS) exerçait la compétence Gestion des 
Milieux Aquatiques (GEMA) et les compétences optionnelles liées au portage du Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). 
 
Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération (GMVA) et Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA) 
ont décidé, suite à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 (loi NOTRe), d’exercer en propre les 
compétences GEMA et les compétences optionnelles liées « Hors GEMA » afin de mener une 
gestion intégrée du grand cycle de l’eau. 
 
En conséquence, les statuts du SMLS ont été modifiés pour entériner le retrait de cette 
compétence et adapter le périmètre du Syndicat au territoire du SAGE du Golfe du Morbihan et 
de la Ria d’Etel. 
 
Le retrait de ces compétences implique la répartition de l’actif et du passif en lien avec la 
compétence GEMA. Il impose un accord entre les parties devant être constaté par convention.  
 
Le SMLS disposait d’un budget principal au titre de sa compétence GEMA (compétence restituée) 
et d’un budget annexe pour le portage du SAGE (compétence continuant d’être exercée par le 
Syndicat).  
 
La présente convention a ainsi pour objet de définir les conditions de répartition financière et 
patrimoniale du budget principal du SMLS, en conséquence de la restitution des compétences 
décidée à GMVA et AQTA. 
 
Cette répartition a été calculée sur la base d’un prorata des contributions versées par chacun 
des membres sur la période 2007-2019, soit 66,23% pour AQTA et 33,77% pour GMVA. 
 
Vu l’avis de la commission Environnement du 27 janvier 2022, il vous est proposé : 
 

 d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention relative aux conditions 
financières et patrimoniales de réduction des compétences du Syndicat Mixte du 
Loc’h et du Sal tel que ci-joint annexé ; 
 

 de reprendre les éléments d’actif et de passif au budget principal de la 
Communauté d’Agglomération ; 

 

 d’autoriser Monsieur le Président à passer toutes les écritures comptables utiles à 
l’exécution de la convention et à signer tout document y afférent ; 

 

 d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 
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Convention relative aux conditions financières et patrimoniale de 
réduction des compétences du SMLS 

 

 

ENTRE 

Le Syndicat Mixte du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Golfe du Morbihan et de la 
Ria d’Etel représenté par M. Michel GUERNEVÉ, agissant en qualité de Président désigné ci-après 
« SM SAGE GMRE », habilité par délibération du comité syndical du 14 janvier 2021, 

ET 

La Communauté de Communes Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération, représentée par son 
Président, M. David ROBO, désignée ci-après « GMVA », habilité par délibération du conseil 
communautaire du 16 juillet 2020, 

ET 

La Communauté de Communes d’Auray Quiberon Terre Atlantique, représentée par son Président, 
M. Philippe LE RAY, désignée ci-après « AQTA », habilité par délibération du conseil communautaire 
du 16 juillet 2020, 

 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment  l’article L. 5211-25-1 ;  

VU l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2006 autorisant la création du syndicat mixte du Loc’h et du 
Sal (SMLS); 

VU la délibération du comité syndical du 16 mars 2020 du Syndicat mixte du Loc’h et du Sal (SMLS) 
validant la transformation et l’extension du syndicat ainsi que les statuts syndicaux ; 

VU les délibérations des conseils communautaires d’Auray Quiberon Terre Atlantique le 30 juillet 
2020, de Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération le 7 septembre 2020, de Lorient Agglomération 
le 15 septembre 2020, de la Communauté de Communes Blavet Bellevue Océan le 27 août 2020 et 
de Questembert Communauté le 21 septembre 2020 approuvant la transformation et l’extension 
ainsi que les statuts du Syndicat Mixte du Loc’h et du Sal (SMLS); 

VU l’arrêté préfectoral du 07 octobre 2020 approuvant la modification des statuts et portant 
extension du périmètre du Syndicat Mixte du Loc’h et du Sal (SMLS), désignant le syndicat 
transformé par le Syndicat Mixte du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Golfe du 
Morbihan et de la Ria d’Etel (SM SAGE GMRE), et l’arrêté complémentaire du 16 octobre 2020 
stipulant que la transformation sera effective au 1er janvier 2021 ; 

 

Considérant que les éléments à partager sont les suivants : 

 L’actif du budget principal  

 La trésorerie du compte de gestion 2020 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 

 

Le SMLS exerçait la compétence GEMA et les compétences optionnelles liées au portage du SAGE. 

Les conseils communautaires de Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération (GMVA) et d’Auray 
Quiberon Terre Atlantique (AQTA) ont décidé, suite à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 (loi NOTRe), 
d’exercer en propre les compétences GEMA et les compétences optionnelles liées.  

Les statuts du Syndicat Mixte du Loc’h et du Sal (SMLS) ont en conséquence été modifiés, comme 
indiqué ci-avant, pour entériner le retrait de ces compétences, et adapter le périmètre du Syndicat 
au territoire du SAGE du Golfe du Morbihan et de la Ria d’Etel. 

Le retrait de ces compétences implique des conséquences sur les biens meubles et immeubles, le 
produit de la réalisation de ces biens, ainsi que le solde de la dette y afférente, qui sont encadrées 
par l’article L. 5211-25-1 du Code général des collectivités territoriales, imposant un accord entre les 
parties. 

L’article L. 5211-25-1 prévoit également la poursuite de l’exécution des contrats attachés à l’exercice 
de la compétence restituée. 

Le SMLS disposait d’un budget principal au titre de sa compétence GEMA, et d’un budget annexe 
pour le portage du SAGE. 

La présente convention a donc pour but de définir, conformément à l’article L. 5211-25-1, les 
conditions de répartition financière et patrimoniale du budget principal du Syndicat Mixte du Loc’h et 
du Sal (SMLS) en conséquence de la restitution des compétences décidée à GMVA et AQTA. 

 

 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

MODALITES DE REPARTITION DES BIENS DU SYNDICAT ENTRE SES MEMBRES 

 

1- Rappel juridique : 

Les biens doivent être répartis entre Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération (GMVA) et Auray 
Quiberon Terre Atlantique (AQTA) selon les règles posées par l’article L. 5211-25-1 du CGCT, qui 
dispose : 

« 1° Les biens meubles et immeubles mis à la disposition de l'établissement bénéficiaire du transfert 
de compétences sont restitués aux communes antérieurement compétentes et réintégrés dans leur 
patrimoine pour leur valeur nette comptable, avec les adjonctions effectuées sur ces biens liquidées 
sur les mêmes bases. Le solde de l'encours de la dette transférée afférente à ces biens est également 
restituée à la commune propriétaire ; 
 
2° Les biens meubles et immeubles acquis ou réalisés postérieurement au transfert de compétences 
sont répartis entre les communes qui reprennent la compétence ou entre la commune qui se retire de 
l'établissement public de coopération intercommunale et l'établissement ou, dans le cas particulier 
d'un syndicat dont les statuts le permettent, entre la commune qui reprend la compétence et le 
syndicat de communes. Il en va de même pour le produit de la réalisation de tels biens, intervenant à 
cette occasion. Le solde de l'encours de la dette contractée postérieurement au transfert de 
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compétences est réparti dans les mêmes conditions entre les communes qui reprennent la 
compétence ou entre la commune qui se retire et l'établissement public de coopération 
intercommunale ou, le cas échéant, entre la commune et le syndicat de communes. A défaut d'accord 
entre l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale et les conseils 
municipaux des communes concernés, cette répartition est fixée par arrêté du ou des représentants 
de l'Etat dans le ou les départements concernés. Cet arrêté est pris dans un délai de six mois suivant 
la saisine du ou des représentants de l'Etat dans le ou les départements concernés par l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou de l'une des communes 
concernées. 

 

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les établissements 
publics de coopération intercommunale n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour 
le cocontractant. L'établissement public de coopération intercommunale qui restitue la compétence 
informe les cocontractants de cette substitution. » 

 

Ces dispositions posent le cadre suivant :  

- S’agissant des biens mis à disposition du syndicat par ses membres à l’occasion du transfert 
de la compétence GEMA audit syndicat : ces biens font retour dans le patrimoine des collectivités 
qui en sont propriétaires. D’après le compte de gestion, il n’y a pas de biens mis à disposition au 
SMLS. 

- S’agissant des biens réalisés ou acquis par le syndicat : ces biens sont répartis entre les 
membres, soit conformément à l’accord trouvé entre les parties, soit, à défaut d’accord, par le 
préfet. 

 

2- LES PRINCIPES DE LA REPARTITION DE L’ACTIF ET DU PASSIF  

L’actif net à répartir sera déterminé à partir de la valeur d’origine de l’actif diminué des éléments 
de passif pouvant lui être affecté (subventions, amortissements, dotations).  

Pour déterminer le « droit » des collectivités sur l’actif du budget principal du syndicat, il est 
nécessaire de déterminer une clé de répartition, qui, pour respecter le principe d’équité, doit être 
représentative de la contribution historique de chaque membre au financement du syndicat. Afin de 
respecter le principe d’équité et ainsi de refléter la contribution historique de chaque membre au 
financement du syndicat, la clé de répartition retenue est calculée sur la base du poids des 
contributions versées par chaque EPCI (ou communes membres) au SMLS sur la période 2007-2019. 

 

 

Cotisations versées  
sur la période 2007-2019 

Clé de répartition 

AQTA 1 392 963,32 € 66,23% 

GMVA 710 184,09 € 33,77% 

 

L’application de cette clé à la valeur d’actif net à répartir déterminera « le droit » de chaque 
membre sur le patrimoine du budget principal du syndicat. 
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Cette répartition de « droit » sera comparée à la répartition physique de l’actif. 

La répartition des biens identifiés dans l’état de l’actif au 31/12/2020 du budget principal du SMLS 
est la suivante : 

 

Le patrimoine du syndicat n’étant pas réparti physiquement de manière équitable entre les 
membres, une répartition de la trésorerie permettra de compenser ces écarts.  
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3- REPARTITION DU PERSONNEL : 
 

L’effectif du SMLS était de 4 agents fin 2020.  Un seul agent était affecté à la compétence GEMA. 
Pour cela, il a été transféré de plein droit à GMVA en conservant son grade, et ses conditions de 
statut et d’emploi initiales à compter du 1er janvier 2021. 

Ce dernier disposait d’un compte épargne temps (CET). Les droits sont assurés par l’établissement 
d’accueil (GMVA). La présente convention prévoit les modalités financières de transfert des droits à 
congés accumulés. La valeur du CET de l’agent est de 6 300 € qui sera supportée par GMVA. Selon la 
clé de répartition établie ci-dessus, le financement de 66,23 % de la valeur du CET, soit 4 173 €, sera 
pris en charge par AQTA. 

Ce montant n’est pas intégré dans la répartition de la trésorerie (cf. article 4-1) et fera l’objet d’un 
versement distinct. 

 
 

4- REPARTITION DES RESULTATS BUDGETAIRES : 

Les résultats budgétaires se composent de la trésorerie disponible, des dettes et des créances 
d’exploitation. 

 

4-1 Répartition de la trésorerie disponible : 

La clé de répartition définie supra sera appliquée au montant de trésorerie pour déterminer le 
« droit » de chaque membre sur la trésorerie du syndicat.  

Il a été convenu entre les parties de se servir de la trésorerie disponible du syndicat au 31/12/2020 
pour compenser les écarts entre la répartition physique de l’actif net et la répartition théorique des 
éléments d’actif et de passif calculée à partir de la clé de répartition définie supra (répartition de 
droit). 

La répartition de la trésorerie du syndicat ne prend pas en compte les biens maintenus dans le SM 
SAGE GMRE au titre du SAGE. 

En application de ces principes et des modalités de répartition détaillées ci-dessus, le règlement 
patrimonial et financier est le suivant : 

 

* Disponibilités - (créances - dettes) 
     -> Créances = Redevables et comptes rattachés + Créances sur BA CCAS et CDE rattachées + Dépenses à classer ou à 
régulariser (p 7/8 CG) 
     -> Dettes = Fournisseurs et comptes rattachés + Dettes fiscales et sociales + Dettes envers l'Etat et les collectivités 
publiques + Dettes envers  budget annexe rattaché (p 11 CG) - Autres créances (p 7 CG) 
(Mandats émis en décembre dont les virements n'étaient pas effectués au 31/12/2020 + trésorerie du SAGE) 
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4-2 Répartition des dettes et créances : 

Le syndicat n’a pas engagé de dépenses d’investissement qui seraient comptabilisées en reste à 
réaliser au 31/12/2020. 

Concernant les autres créances, les parties s’accordent sur le fait que le SM SAGE GMRE sera 
destinataire des factures relatives aux prestations réalisées avant le 31/12/2020 liées à la 
compétence GEMA ainsi que les dépenses liées à l’étude Bilan – Evaluation du Contrat Territorial 
Milieux Aquatiques des Bassins Versants du Loc’h et du Sal (marché lancé en 2020 avec une fin de 
réalisation prévue en décembre 2021). 

En ce qui concerne l’autre contrat lié à la compétence GEMA : Etude préalable à la restauration et 
entretien des cours d’eau sur le bassin versant de la rivière de Gouyanzeur et les ruisseaux côtiers, il 
est transféré à AQTA. 

Les contrats en lien avec l’administration générale (assurance, téléphonie, informatique, …) sont 
conservés par le SM SAGE GMRE. 

Concernant les recettes attendues et non encore perçues par le SMLS en lien avec la compétence 
GEMA. Le SM SAGE GMRE percevra en lieu et place des EPCI les subventions en lien avec les 
dépenses pour la compétence GEMA engagées par le SM SAGE GMRE en 2020 et 2021. 

En mai 2022, le SM SAGE GMRE reversera aux deux EPCI, au prorata de la clé de répartition, le solde 
entre les recettes et les dépenses 2021 relatives à la compétence GEMA. 

Le SM SAGE GMRE émettra par la suite un mandat ou un titre qui sera accompagné d’un état 
récapitulatif précisant toutes les dépenses et recettes en lien avec l’exercice du budget principal du 
SMLS. 

 

 

 

Fait à …………….…………………., le………….……………. Fait à …………….…………………., le………………………. 

Le Président d’Auray Quiberon Terre Atlantique Le Président de Golfe du Morbihan – Vannes Agglomération 

M. Philippe LE RAY M. David ROBO 

 

 

 

 

Fait à …………….…………………., le………….……………. 

Le Président du Syndicat Mixte du SAGE du Golfe du Morbihan et de la Ria d’Etel 

M. Michel GUERNEVÉ 

 

Affichée  le 11/02/2022
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